
6 JOURNAL OFFIC1EL DU TERRITOIRE DU TOGO ter janvier 1951: 

ORDONNANCE No 45-2558.du 27 octoure 1945.· 

EXPOSE DES MOTIFS " 

Aux termes de l'article 245 du code pénalt le détenu 
qUl s'évade n'est pénalement repréhensible que s'il 
eX(';fce des VlOlencesolt brise Me clôture de la prisûn. 

Mais cette flestncHon nesaur~t s'appliquer qu'à 
des ind1vidus détenus derrière les murs d'un établisse­
ment pénitentiaiI1e. 

Les textes, qUi répriment l'évasion des diverses caté­
gories de oondamnés transpûrtés la sanctionnent quels 
,que soiet;Jt Ies moyens par . lesquels eUe a été réalisée. 

Plusrécemment~ la 101 validée du 21 juillet 1942 
a. Sanctionné dan~ les mêmes oonditiûusl'évasjoll des 
condamnés .empJ.oyés hors des établissements péniten­
narres. ' 
IIIconvient d'adopter une solution ident1que à l'égard 
des' détenus transférés dans un établissement sanitaire 
ou hospitalier, soit qu'ils y soient . conduits pour y 
être examinés au moyen d'un matérIel spécial, soft 
,qu'ils y :soient hospitaltsés. 

'En ,effet~ la disposition de ces établissements ne 
permet· ordinairement pas une surveillance ausSl effi:" 
cace que dans l,es établissements pénitentiaires, et les 
évasions y sont beaucoup plus faciles .. Aussi bien, ces 
transfèr·ements étant léffectués dans l'intérêt des dé­
tenus, il est légitime d;'-e~ger d'eux, en contre-parlie, 
qu'ils n'en profitent pas pour se soustraire à la justice. 

Le 'gouvernement proviS()lre de la Républiqu,e fran­
çaise, 

Sur le rapport du garde des sceaux, miniStre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du 

(,omi'té trançals de la libératIon natiOnale, ensemble les 
. ordonnances (les 3 juin et4 septembre 1944; 

Le conseu d'Etat ,entendu, 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 245 du oode, pénal 
est complété par un alinéa aiIisi· oonçu : . 

« Sera PMI de la même peine~ qui sera subie dans 
les mêmes oondinons, tout·, détenu transféré dans' un 
établissement sanitail1e ou hospitalier et qui, par .un 
moyen que1oonqlUe, s'en sera évadé ou aura tenté de 
s'en' évader )h 

,ART: .2. - La présente ordonnance· sera publiée 
.au JOUrnal officiel de la République français,e et exé­
cutee comme 101. 

Fait à Paris, Je 27octJobre 1945. 
C. DE GAULLE. 

Par J'e !~uvern>ement pIioVÏso.Ïfe de .la république, 
française :' 
b IJI.iItI;stre dQ. travail et de 'lasécàf~~ soclale~ 


gardeJüJs SCQillJ.X" miJ1.istre ae 

'I!l 'lustice ptlr intérim,' ...... 


Alexandre PARoDl~. 


ARRETE N0 1056-50jCab. du 28 décembre 1950. 
LÉ GOlNERNEUR DES COLONIES, 

. OFFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 
C?MMISSAIRE bE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo .P. l,,, 

Vu le décrètdu 23.,tnars.;1921 déterminant les attributioas 
et les pouVOirs du CommISSaire Ile la République au ifogo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganISatiOn.
àdmlnlStrative du TerritOlr~ du Togo et création d'assemblées 
représe:ntattves; , . 

Vu le décret du 16 avr111924 SI.lr le mode de--'promulgation
et de publtcation des textes règlementsires au Togo; 

Vu le décret nO 50·1404 du 15 octobre 1950 rébrganisant
dans la Métropole l'enseignement torestler tropical des pel'­
sorm-els des 'eaux et torêts d'outre-mer, promulgué au Togo 
le 20 l1o\,embre 1950; . . 

ARRETE: 

ARTICLÉ PREMIER. Est promulgùé d~s l,e Terri':' 
taire du T9go l'arIlêté mmistérl:el du 14 décembre 1950 
relatit à l'appbcation du décret du .15 octobre 1950 
réollganisant dans lamétropûle l'enseignenient f,ore's,:, 
tier tropical des personnels des services des. eaùxet 
torêts d'outre-mer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré~ publié 
et communiqu~ partout ott besoin sera. 

Lomé, le 28 décembl'e 1950. 
Y.OI00. 

ARRETE tniltistériel du 14 décemb're 1950. 
. Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret nO 50.1404 du 15 octobre 1950 réorganiSant

dans la métropole l'enseignement forestier tropical des per­
sonnels des eaux et forêts d~Qutre-mer; 

Vu Je décret nQ 50-861 du 24 'juillet 1950 fixant les attri~ . 
butions de M. Cofflll, Secrétaire d'Etat à. la· France d'outre' . 

.. mer, 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. L'enseignement furestier tl"O~ 
picat donné dans 'la métropole au centre technique fu.. 
rester tropIcal, aux pérsonnels dies services des eaux 
et w.êts d'outre-mer comporte deux cycles d'enseigne­
ment:, l'un destiné auxmspecteurs stagiaIres des eaux 
et foI1êts des ooloni1es, l'autre destlOé a~x candidats aux 
emp'lois de oontrôl1eur des eaux et ,fol1êts dans les ter­
ritoires d!'outre-:rner • 

ART. 2. - L'-enseignement donné aux inspecteurs 
stag'laires des eaux et for:êtsporte sur les matières 
suivantes : 

10 Ecologie ,et géographie iiorestières tropicales, syl­
Vlculture tropicale .. exploitatIon' et. commerce rles bois 
tropicaux, anatomIe, technologie et chimie dies' bois 
tropicaux, botanique forestière tropIcale systématique, 
protection de la '!1atur,e dans les territo}res d'outre-mer, 
pédologie tropIcale)' agriculture tropIcale; . 
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